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II. cadre et objectifs de la politique commerciale
1) Introduction

1. Depuis le dernier examen de la politique commerciale de Singapour, le gouvernement a poursuivi sa politique économique tournée vers le monde extérieur qui encourage les flux bidirectionnels de commerce et d'investissement en s'appuyant sur une politique commerciale à plusieurs niveaux:  multilatéral, régional et bilatéral.  Tout en restant un ferme partisan du système commercial multilatéral, Singapour pense que l'ouverture de l'accès à des forums régionaux et bilatéraux peut dynamiser la libéralisation des échanges et ainsi renforcer le système commercial multilatéral.  Singapour participe activement à ce système et accorde un traitement NPF à tous les Membres de l'OMC.  Elle est également un membre actif de trois groupements commerciaux régionaux, l'ANASE, l'ASEM et l'APEC, et a continué à négocier des ALE bilatéraux;  depuis 2004, elle en a conclu cinq, un sixième étant en cours de négociation.

2. La création en 2005 de la Commission de la concurrence de Singapour a constitué un changement institutionnel majeur dans la structure décisionnelle de Singapour au cours de la période examinée.  La transparence institutionnelle a été améliorée d'au moins deux manières:  depuis 2004, les états financiers consolidés de la Temasek Holdings, détentrice et gestionnaire des investissements directs du gouvernement sur le plan national et international, sont publiés annuellement dans la Temasek Review, qui peut être consulté sur le site Web de la société (toutefois, les comptes financiers de la Government of Singapore Investment Corporation (GIC) ne sont pas publiés);  et les progrès réalisés en matière de gouvernement électronique permettent de publier pour consultation publique un nombre croissant de projets de loi ou de directives, généralement sur le site Internet des ministères et des organismes officiels.
3. Compte tenu de l'importante contribution de l'investissement étranger direct à l'expansion de l'économie, les restrictions à l'investissement étranger entrant sont peu nombreuses, et celles qui existent concernent principalement la radiodiffusion, les médias d'information nationaux, les services bancaires pour les particuliers, les services juridiques et autres services professionnels, la propriété immobilière, ainsi que certains secteurs caractérisés par une présence importante des entreprises liées à l'État (GLC).  En dehors de ces domaines, les investisseurs étrangers sont confrontés à très peu de restrictions dans le cadre de leurs interventions et ils sont soumis à la même réglementation que les entreprises nationales.  Singapour aspirant à devenir un pôle commercial régional majeur pour les entreprises multinationales et la principale plate-forme commerciale asiatique, elle traite les demandes d'investissement étranger avec efficacité et transparence.

2) Cadre constitutionnel et juridique général

4. Aux termes de sa Constitution, telle qu'elle a été modifiée en 1965, Singapour est une république dotée d'un système gouvernemental parlementaire.  À la tête du Parlement monocaméral de Singapour, le Président, élu pour un mandat de six ans et qui ne peut être démis de ses fonctions que par le Parlement, pour des motifs prescrits tels que trahison, faute grave ou corruption impliquant un abus des pouvoirs qui lui sont conférés par sa charge.  Le Premier Ministre et le Cabinet, dont les membres doivent également être membres du Parlement, sont investis de l'autorité politique.  Le Premier Ministre, chef du parti politique majoritaire au Parlement, est désigné par le Président, tout comme l'ensemble des membres du Cabinet, sur recommandation du Premier Ministre.

5. Le mandat parlementaire dure cinq ans au maximum.  Outre les membres élus
, le Parlement peut compter jusqu'à trois membres de partis de l'opposition et jusqu'à neuf membres désignés, tous nommés par le Président.  Le Parlement actuel a été élu en 2006 et compte 84 membres élus, un membre d'un parti de l'opposition nommé et neuf membres désignés, qui représentent divers secteurs professionnels et économiques;  il y a trois membres de l'opposition dans le parlement actuel.

6. Le Cabinet est chargé de l'exécution des politiques gouvernementales ainsi que de la gestion quotidienne des affaires de l'État.
  Chaque année, le Cabinet présente au Parlement le budget national de Singapour en vue de sa promulgation (il devient alors la loi de finances).  Les prévisions de recettes et de dépenses nationales de l'État sont présentées tous les ans au Parlement afin d'y être examinées et discutées.  Les membres du Parlement peuvent proposer des modifications et leurs propositions sont soumises au vote.  Une fois adoptés par le Parlement, les chiffres figurant dans les prévisions de dépenses constituent automatiquement le projet de loi de finances, qui est ensuite soumis au vote.  Pour devenir une loi, le projet de loi doit être accepté par le Président, qui dispose du pouvoir discrétionnaire d'opposer son veto au projet de loi de finances s'il estime que ce dernier est susceptible de grever les réserves de l'État accumulées au cours de son précédent mandat.

7. Le pouvoir judiciaire appartient à la Cour suprême et aux tribunaux subordonnés.  La Cour suprême est composée de la Haute Cour et de la Cour d'appel.  La Haute Cour dispose d'une compétence illimitée en première instance pour les affaires civiles et pénales.  En tant que juridiction de seconde instance, sa compétence s'étend aux appels interjetés, dans des affaires civiles et pénales, à l'encontre des jugements des tribunaux de district et des "magistrates' courts".  La Cour d'appel est quant à elle compétente pour les appels interjetés à l'encontre des arrêts de la Haute Cour en matière civile et pénale et est la juridiction de dernière instance dans le système juridique de Singapour.  Les tribunaux subordonnés sont les tribunaux de district et les "magistrates' courts".
  Il existe en outre des tribunaux spécialisés, tels que la "Coroner's Court", le tribunal des affaires familiales, le tribunal pour mineurs, la "Mentions Court" et les tribunaux correctionnels.  Il n'est pas possible d'invoquer les dispositions de l'OMC devant un tribunal mais on peut les faire respecter au moyen des lois d'habilitation ou, s'il y a lieu, par l'application de la common law.

3) Formulation et administration de la politique commerciale

i) Organismes intervenant dans la mise en œuvre de la politique commerciale

8. À Singapour, la responsabilité de la formulation et de l'application de la politique commerciale relève toujours principalement du Ministère du commerce et de l'industrie (MTI).  La Division du travail traite des liens de Singapour avec les pays étrangers et est organisée en départements consacrés aux questions relatives à l'OMC et aux négociations commerciales internationales, à la participation de Singapour à l'ANASE et à l'APEC et aux relations bilatérales.

9. En dehors de la création de la Commission de la concurrence de Singapour (CCS) en 2005, aucun changement significatif n'a été apporté au cadre de la politique commerciale ou liée au commerce depuis 2004.  Le Ministère du commerce et de l'industrie supervise dix organismes officiels semi-indépendants, qui sont chargés de mettre en œuvre ses plans et politiques spécifiques.  La mission de l'International Enterprise (IE) Singapore (anciennement l'Office du commerce extérieur de Singapour) est de promouvoir le développement des sociétés singapouriennes à l'étranger ainsi que le commerce international en s'appuyant notamment sur les ALE conclus par Singapour pour exploiter des débouchés commerciaux dans les pays développés et émergents.  Les fonctions de l'Office du développement économique (EDB) n'ont pas changé:  il est chargé d'attirer l'investissement étranger entrant à Singapour, y compris en provenance de nouveaux pays tels que la Chine et l'Inde;  de planifier et de mettre en œuvre le développement industriel;  et d'élaborer des stratégies promotionnelles en faveur des services.  SPRING Singapore (Office des normes, de la productivité et de l'innovation), chargé de renforcer la compétitivité des entreprises et de formuler et de faire respecter les normes, ainsi que d'améliorer le cadre du contrôle de la conformité, poursuit sa collaboration avec les entreprises en vue de renforcer leurs capacités de base telles que la conception et la création de marques, ainsi que d'améliorer l'accès aux marchés.  La CCS a pour objectif de promouvoir les marchés concurrentiels et de créer un environnement dans lequel les entreprises peuvent intervenir sur un pied d'égalité.

10. Selon les autorités, Singapour intensifie ses efforts en matière de R&D afin de faire du pays un pôle de la connaissance.  Avec son plan quinquennal science et technologie 2010, Singapour met l'accent sur les plates-formes de recherche interdisciplinaires afin de favoriser la collaboration et l'innovation, ainsi que le développement de nouveaux secteurs de croissance tels que les médias numériques interactifs, l'énergie propre, l'eau et les technologies environnementales.

11. Dans l'objectif de faire de Singapour l'une des principales destinations du tourisme de loisirs et d'affaires (réunions, voyages de motivation, congrès et expositions), l'Office du tourisme de Singapour (STB) a lancé plusieurs projets touristiques et la Sentosa Development Corporation poursuit la mise en œuvre de son projet de transformation de l'île de Sentosa en une station balnéaire haut de gamme.  En ce qui concerne la structure décisionnelle en matière de politique agricole et de mesures SPS, le Service agroalimentaire et vétérinaire (AVA) a été créé en 2000 pour garantir un approvisionnement fiable en nourriture saine, sauvegarder la santé des animaux et la préservation des végétaux et faciliter le commerce agricole, s'appuyant en cela sur le travail réalisé précédemment par le Département de la production primaire du Ministère du développement national (tableau II.1).

Tableau II.1

Compétences ministérielles en matière commerciale

	Ministère/organisme officiel
	Compétences

	Ministère du développement national
	

	Service agroalimentaire et vétérinaire
	Agriculture et pêche, normes sanitaires et phytosanitaires

	Direction de l'aménagement urbain
	Plans d'occupation des sols, planification et projets d'aménagement

	Ministère du commerce et de l'industrie
	Politique commerciale;  mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde

	International Enterprise Singapore
	Promotion du commerce extérieur

	Office du développement économique
	Promotion de l'investissement

	Office des normes, de la productivité et de l'innovation (SPRING Singapore)
	Normes et conformité, développement des entreprises

	Office du tourisme
	Tourisme

	Sentosa Development Corporation
	Planification, développement et gestion de stations de tourisme et de loisirs

	Office de l'hôtellerie
	Licences hôtelières

	Agence de la science, de la technologie et de la recherche (A*STAR)
	Science et technique

	Commission de la concurrence de Singapour (CCS)
	Droit de la concurrence

	Autorité chargée du marché de l'énergie
	Énergie

	JTC Corporation 
	Infrastructures

	Ministère des finances
	

	Douanes 
	Tarif douanier;  évaluation;  règles d'origine;  facilitation des échanges;  mise en œuvre de la réglementation commerciale

	Bureau du Premier ministre 
	

	Autorité monétaire de Singapour
	Assurance;  banque;  valeurs mobilières et marchés à terme

	Ministère de la justice
	

	Office de la propriété intellectuelle
	Droits de propriété intellectuelle

	Ministère de l'information, des communications et des arts
	

	Direction du développement des médias
	Médias (radiodiffusion, cinématographie, publication)

	Direction du développement de l'information et de la communication
	Télécommunications, commerce électronique, informatique, secteur postal 

	Ministère des transports
	

	Direction des transports terrestres
	Transport terrestre

	Direction des affaires maritimes et portuaires
	Transport maritime et ports

	Direction de l'aviation civile
	Transport aérien


Source:
Gouvernement de Singapour.
ii) Transparence

12. L'État de Singapour possède indirectement des participations dans plusieurs entreprises, sur son territoire et à l'étranger, qui pour un grand nombre d'entre elles sont détenues par sa société holding d'investissement, la Temasek.  Les sociétés liées à la Temasek (TLC) son gérées par leurs dirigeants respectifs, sous la conduite de leurs conseils d'administration respectifs.  Tandis que les TLC cotées sont soumises aux règles de transparence imposées par la Bourse de Singapour, la Temasek n'est pas elle-même une société cotée et, en tant que société privée exemptée, elle n'est pas tenue de publier ni de communiquer ses états financiers.  Toutefois, depuis 2004, la Temasek a réalisé des progrès significatifs en termes de transparence:  elle a commencé à publier des données financières de base lorsqu'elle a cherché à obtenir une notation internationale en vue de collecter des fonds, ces données étant cependant limitées à des comptes consolidés qui ne font pas apparaître les flux financiers entre les investissements de ses différentes filiales ni les informations financières historiques antérieures à 2001 (tableau II.2).

Tableau II.2

Profil de la Temasek et de la GIC

	
	Temasek Holdings
	Government of Singapore Investment Corporation (GIC)

	Année de création
	1974
	1981.  La société se compose de trois filiales opérationnelles:  GIC Asset Management, qui investit dans les instruments de capitaux propres, les instruments à revenus fixes et les instruments monétaires, et qui réalise d'autres investissements sur les marchés publics;  GIC Real Estate, qui investit dans les produits immobiliers;  et GIC Special Investments, qui investit dans les fonds de capital-risque et les fonds de capital d'investissement et réalise des investissements directs dans des sociétés privées

	Valeur des fonds détenus (en dollars EU)
	108 milliards (mars 2007)a
	100 à 330 milliards (2007)b
215 milliards selon l'analyse de la Standard Charted Bank

	Valeur des fonds détenus en pourcentage du PIB
	85%
	169%

	Taux de croissance
	La valeur du portefeuille de la Temasek a connu une croissance de 35% au cours de l'exercice clos le 31 mars 2007.  Le gain total réalisé par les actionnaires s'est élevé à 27% pour cette même annéec
	En moyenne, le rendement annuel de la GIC depuis sa création en 1981 a été de 9,5%, en dollars EU constants de mars 2006.  En termes réels, son rendement annuel moyen a été de 5,3%

	Financement
	Réserves financières et profits réinvestis
	Financée par les réserves découlant du taux élevé de l'épargne

	Objectif
	Actionnaire et investisseur actif.  Son objectif est de dégager et de maximiser des profits durables pour les associés
	Préserver et renforcer le pouvoir d'achat international des réserves de Singapour, réaliser un taux de rendement réel supérieur d'un montant spécifié au taux d'inflation du G3 à une échéance à long terme déterminée.  À moyen terme, surveiller les performances et dépasser la performance affichée par un indice composite constitué de plusieurs indices du marché reconnus, par une répartition optimale des investissements entre différentes catégories d'actifs

	Détention du capital
	Il s'agit d'une "société privée exemptée" dont le Ministère des finances est actionnaire
	Société privée entièrement détenue par l'État 

	Politique d'investissement et répartition de l'actif
	La holding est gérée selon les principes commerciaux, afin de maximiser son rendement à long terme.  En mars 2007, la répartition géographique de l'actif de la Temasek était la suivante:  Singapour (38%);  reste de l'Asie (à l'exception du Japon) 40%;  pays de l'OCDE (à l'exception de la Corée du sud):  20%;  autres 2%
	Investit sur plus de 40 marchés en suivant une politique axée sur le long terme se traduisant par une diversification systématique des investissements, qui sont répartis entre les instruments de capitaux propres, les instruments à revenus fixes, le marché des changes, le marché des matières premières, le marché monétaire, les investissements alternatifs, les produits immobiliers et les fonds de capital d'investissement

	Tendances et perspectives
	Depuis 2002, les investissements de la Temasek sont concentrés sur l'Asie (à l'exception de Singapour et du Japon).  Au cours des 12 mois qui ont précédé le mois de mars 2007, le taux d'investissement à Singapour est passé de 44 à 38%, tandis que le taux d'investissement dans le reste de l'Asie (à l'exception du Japon) passait de 34 à 40%.  61% du portefeuille est investi dans les services financiers, les télécommunications et le secteur des médias.
	Croissance probable de la participation sur les marchés émergents

	Transparence
	Forte.  Des rapports financiers annuels vérifiés, ainsi que des mises à jour périodiques, sont fournis au Ministère des finances.  Bien que la Temasek ne soit pas tenue de communiquer publiquement ses états financiers, les grandes lignes des états financiers du groupe sont publiées depuis 2004 dans sa revue annuelle, la Temasek Review
	Moyenne.  Sur son site Web, informations sur sa structure et ses investissements, mais pas de rapports financiers détaillés

	Investissements récents
	Le 23 juillet 2007, la Temasek a confirmé investir quelque 2 milliards de dollars EU dans le capital de Barclays plc.  Elle prendra une participation supplémentaire de 3 milliards de dollars EU dans Barclays en cas de réalisation de la fusion de cette entreprise avec ABN AMRO.  La Temasek détient également une participation de 17,22% dans le capital de la société Standard Chartered Bank.d  Les autres investissements à l'étranger au cours de l'année close en mars 2007 comprenaient de nouvelles participations dans le capital des sociétés ABC Learning Centres (Australie, Temasek détient 12% de son capital), Intercell AG (Autriche, 8,1%), Country Garden et Yingli Green energy (toutes les deux en Chine), INX Media (Inde, moins de 25%), Mitsui Life (Japon, 4,6%), PIK Group et VTB Bank (toutes les deux russes).  En mai 2007, la Temasek a augmenté à 83% sa participation au capital de la société STATS ChipPAC.  A la fin du mois de septembre 2007, des communiqués de presse ont indiqué que la Temasek et Singapore Airlines avaient acquis ensemble 24% du capital de la China Eastern Airlines Corporation
	Juillet 2007:  Partie du consortium investie dans l'acquisition du site de Myer Melbourne (895 millions de dollars EU) en vue de sa réhabilitation
Juillet 2007:  Acquisition d'une participation de 50% dans le capital de WestQuay Shopping Centre, au Royaume-Uni, pour un montant de 600 millions de dollars EU
Juin 2007:  Acquisition de la Chapterhouse Holdings Ltd., dont le principal élément d'actif est le Merrill Lynch Financial Centre, pour un montant de 960 millions de dollars EU
Mai 2007:  Formation d'une coentreprise avec la Sumitomo Corporation en vue d'investir 1,3 milliard de dollars EU sur deux ans dans des entreprises de vente au détail japonaises.
Avril 2007:  Acquisition de 50% du capital de la Westfield Parramatta (société immobilière australienne) pour un montant de 584 millions de dollars EU


a
Temasek Holdings, renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http://www.temasekholdings.com.sg/.

b
"Largement supérieure à 100 milliards" (GIC, renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http://www.gic.com.sg/aboutus.htm.2007) à 330 milliards (Morgan Stanley, 2007).

c
Temasek Holdings, renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http://www.temasekholdings.com.sg/.

d
Bourse de Londres, 13 septembre 2007.

Source:
Standard Chartered Bank, "State Capitalism:  The rise of sovereign wealth funds", 15 octobre 2007.

13. En tant que gestionnaire de fonds, la GIC gère des fonds pour le compte de l'État de Singapour.  Comme la Temasek, la GIC est une entreprise privée exemptée et n'est pas tenue de publier ses comptes;  toutefois, sur son site Internet, la GIC communique des informations sur sa procédure d'investissement, sa performance à long terme et les stratégies des différents groupes d'investissement.  Selon les autorités, la relation entre l'État de Singapour et la GIC est celle d'un propriétaire de fonds à son gestionnaire de fonds.  Les fonds de la GIC sont consolidés dans les comptes de l'État, vérifiés de manière indépendante par le Bureau du vérificateur général des comptes et présentés au Président de Singapour (la GIC n'est pas tenue de présenter des comptes au Parlement, mais elle doit remettre des comptes vérifiés au Président).  Le FMI a recommandé une plus grande transparence afin de renforcer la confiance du public, mais le gouvernement y serait opposé au motif qu'une transparence accrue rendrait la monnaie singapourienne vulnérable aux spéculateurs étrangers en exposant de manière détaillée les réserves du pays.
  Toutefois, l'expansion continue de la GIC et de la Temasek à l'étranger et l'ambition de Singapour de devenir un centre financier régional pourraient inciter le gouvernement à assouplir les règles qu'il a établies en matière de communication des informations.  Par ailleurs, l'ALE conclu avec les États‑Unis oblige les GLC disposant de recettes ou d'actifs conséquents à respecter des prescriptions plus exigeantes en la matière.

14. Selon les autorités, Singapour (avec les États‑Unis et Abu Dhabi) soutient les processus actuellement en cours au FMI et à l'OCDE en vue d'établir des meilleures pratiques (à titre facultatif) pour les fonds souverains, ainsi que des politiques applicables dans les pays destinataires à l'investissement étranger entrant lorsque celui-ci est contrôlé par le gouvernement.  Les principes clés défendus par Singapour sont les suivants:  les décisions d'investissement d'un fonds souverain doivent être fondées uniquement sur des motifs commerciaux et non avoir pour objectif de permettre à l'État qui le contrôle de faire progresser, directement ou indirectement, la réalisation de ses objectifs géopolitiques;  et une communication plus poussée des informations par les fonds souverains, dans des domaines tels que les objectifs de l'investissement, les arrangements institutionnels et les informations financières - en particulier la distribution de l'actif, les données de référence et les taux de rendement sur des périodes historiques appropriées - peut contribuer à réduire l'incertitude sur les marchés financiers et à renforcer la confiance des pays destinataires.

15. Le Ministère du commerce et de l'industrie consulte régulièrement les milieux d'affaires, principalement dans le cadre de réunions avec les diverses associations de chambres de commerce de Singapour, telles que la Fédération des entreprises singapouriennes (SBF).  Créée en 2002 par la Loi sur la Fédération des entreprises singapouriennes
, la SBF est l'organisme qui représente le plus grand nombre d'entreprises singapouriennes et l'un de ceux qui travaillent en étroite collaboration avec le gouvernement pour faire progresser les intérêts des milieux d'affaires singapouriens.  Le Conseil tripartite des salaires, le Congrès national des syndicats et l'Association des consommateurs sont également régulièrement consultés.  Des comités nationaux peuvent être formés de temps à autre pour examiner des questions précises (comme le Comité d'examen de la politique économique en 2001‑2003).  Les comités comprennent généralement des représentants des ministères, des organismes officiels et du secteur privé.  Les projets de loi ou de directives peuvent être diffusés pour consultation publique, généralement sur le site Internet des ministères et organismes officiels.

16. Chaque année, le vérificateur général des comptes vérifie les comptes de l'État, du Parlement et des tribunaux et établit un rapport à leur sujet.  L'objectif de la vérification et du rapport est de garantir la bonne tenue de la comptabilité des fonds publics ainsi que l'efficacité et l'efficience de l'utilisation de ces fonds et d'autres ressources.  Les états financiers vérifiés et le rapport du vérificateur général des comptes sont présentés au Président, qui est lui-même mandaté pour les présenter au Parlement.
  Au sein du Parlement, le rapport est examiné par le Comité des comptes publics.  Les autorités singapouriennes estiment que le vérificateur général des comptes, en tant qu'autorité indépendante, joue un rôle capital en matière de transparence et de responsabilité des pouvoirs publics.  Elles ne publient toutefois aucune comptabilité rendant compte des recettes fiscales auxquelles elles ont renoncé du fait des mesures individuelles incitatives, fiscales ou non, qu'elles ont accordées, ni aucune étude, si tant est que de telles études soient réalisées, sur le rapport coût/efficacité de ces mesures au regard de la réalisation des objectifs avancés.

17. Sous l'autorité du Bureau du Premier Ministre, le Bureau d'enquête sur la corruption (CPIB) est chargé d'enquêter et de prévenir la corruption dans les secteurs public et privé.

iii) Principales lois relatives au commerce

18. Au cours de la période examinée, des modifications importantes ont été apportées à la législation commerciale et liée au commerce et/ou de nouvelles lois ont été votées, dans les domaines des douanes, de la protection des consommateurs, de la concurrence, des droits de propriété intellectuelle, de la pollution environnementale, des services publics, des services financiers, de la radiodiffusion, des télécommunications et des services postaux (tableau AII.1).  Les incitations à l'investissement sont régies principalement par la Loi sur les mesures visant l'expansion économique (non-assujettissement à Loi sur l'impôt sur le revenu) et par la Loi sur l'impôt sur le revenu.

4) Accords et arrangements commerciaux

i) Organisation mondiale du commerce

19. En tant que Membre originel de l'OMC, Singapour place les principes de l'OMC au cœur de sa politique commerciale et accorde au minimum le traitement de la nation la plus favorisée (NPF) à tous les autres Membres et non‑Membres de l'OMC.  Singapour estime que le cadre multilatéral de l'OMC permet d'accéder à de nombreux marchés et constitue la garantie d'un système commercial mondial fondé sur des règles.  Néanmoins, les autorités singapouriennes considèrent que les efforts entrepris aux niveaux bilatéral et régional peuvent accélérer la libéralisation des échanges et renforcer le système commercial multilatéral.
  À cet égard, les ALE régionaux et bilatéraux, dans la mesure où ils sont conformes aux règles de l'OMC, peuvent entraîner une libéralisation significative des échanges et constituer les fondations du processus commercial multilatéral.

20. Dans sa déclaration à la Conférence ministérielle de Doha en 2005, Singapour a dit que si les Membres ne parvenaient pas à s'accorder sur un cadre commun pour la négociation, la crédibilité de l'OMC et le système commercial multilatéral s'en trouveraient gravement affectés, ce qui risquerait de faire perdre de l'intérêt et de la dynamique au Cycle de Doha.
  En particulier, Singapour a estimé qu'il n'était pas possible de mener des négociations dans le cadre d'un engagement unique sans rétablir la confiance dans le système de l'OMC, qui constitue un bien public digne de confiance.  Singapour a exhorté les Membres à surmonter leurs divergences de vues afin de mener les négociations à bien dans les plus brefs délais.

21. La priorité de Singapour dans le cadre du Cycle de Doha est de faire progresser l'accès aux marchés des biens et des services.  Au début des négociations sur l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, Singapour a soulevé plusieurs questions que les Membres devraient, selon elle, traiter, y compris:  l'écart entre les taux consolidés et les taux appliqués et le pourcentage de taux consolidés, les crêtes tarifaires et les droits de nuisance, la progressivité des droits et de la transparence, en particulier l'utilisation de droits non ad valorem, qui selon elle réduit la transparence du tarif douanier et rend difficile la détermination de l'incidence de la protection tarifaire.
  Les très rares droits appliqués par Singapour sont tous liés à des taux spécifiques;  dans son tarif consolidé, 1% environ des consolidations tarifaires concernent des droits spécifiques.
  Singapour a ensuite proposé que les Membres consolident 100% de leurs lignes tarifaires dans le cadre des négociations sur l'AMNA et, avec les autres Membres, elle a recherché une formule harmonisée qui permettrait de régler le problème des crêtes tarifaires et de la progressivité des droits et de créer ainsi de réelles possibilités d'accès aux marchés.

22. Singapour est principalement une économie de services tournée vers l'exportation, en particulier sur les marchés de la région et, dans les négociations sur les services, elle s'est concentrée sur l'obtention d'un meilleur accès aux marchés.  Elle a présenté son offre initiale au titre de l'AGCS le 15 juillet 2003 et une offre révisée le 31 mai 2005.  Singapour considère que la portée de l'offre révisée dépend en partie des réactions de ses partenaires commerciaux, pays développés ou en développement, à ses demandes.  Singapour a transmis des demandes à la fois bilatérales et plurilatérales portant sur divers secteurs de services, parmi lesquels les services informatiques et les services connexes, les services de construction, les télécommunications et la fourniture transfrontières.  En matière de règles, Singapour fait partie des "Amis des négociations antidumping ".  Elle estime que les enquêtes antidumping devraient être conduites en toute transparence et souhaiterait un resserrement de l'Accord antidumping afin d'en renforcer les dispositions.  Dans le cadre du Groupe de négociation sur les règles, Singapour s'est dite préoccupée par le recours accru à des mesures contingentes et a présenté plusieurs propositions conjointes visant à préciser et à améliorer les règles antidumping.  Par ailleurs, étant donné l'objectif global de Singapour tendant à obtenir un plus grand accès aux marchés dans le cadre du Cycle de Doha, elle souhaite également que soit conclu un bon accord‑cadre sur la facilitation des échanges, qui accélérerait encore le transport, la mise en libre circulation et le dédouanement des marchandises.

23. Conformément aux prescriptions de divers Accords de l'OMC, Singapour notifie périodiquement à l'OMC les lois et modifications législatives pertinentes (tableau AII.2).

24. Au cours de la période examinée, Singapour n'a été partie à aucun différend porté devant l'OMC, que ce soit en qualité de plaignant ou de défendeur.

ii) Accords régionaux

a) ANASE

Communauté économique de l'ANASE (AEC) d'ici à 2015

25. En tant que membre fondateur de l'Association des nations de l'Asie du Sud‑Est (ANASE)
, Singapour travaille à la réalisation d'une Communauté économique de l'ANASE (AEC) d'ici à 2015.  La Déclaration du schéma directeur de l'AEC 2015 a été signée par les dirigeants des pays de l'ANASE à l'occasion de leur sommet de novembre 2007 qui s'est tenu à Singapour.  L'objectif ultime de l'AEC 2015 est la création d'un marché et d'une base de production uniques dans lesquels la circulation des marchandises, des services, des investissements et de la main‑d'œuvre qualifiée est libre et celle du capital est facilitée, ainsi qu'un développement économique équitable et une réduction de la pauvreté et des disparités socioéconomiques dans la région.  Ces objectifs constituent les quatre piliers du schéma directeur:  un marché et une base de production uniques;  une région économique hautement compétitive (y compris dans les domaines de la politique de la concurrence, de l'imposition et des DPI);  une région caractérisée par un développement économique équitable (qui facilite notamment le développement des PME);  et une région pleinement intégrée à l'économie mondiale.  Le schéma directeur est assorti d'un programme stratégique qui définit l'échéancier de la mise en œuvre de l'AEC.
  Les pays de l'ANASE se consacrent actuellement à la réalisation du premier pilier, qui consiste essentiellement à libéraliser le commerce des marchandises et des services et les investissements dans la région.

Marchandises

26. L'accord relatif au Tarif préférentiel effectif commun (CEPT) de la Zone de libre-échange de l'ANASE, signé en 1992, prévoit la réduction ou l'élimination des droits sur le commerce des marchandises entre les pays de l'ANASE.  La mise en œuvre de cet accord a entraîné une réduction progressive des taux de droits moyens dans cette zone au cours des années et, ce faisant, une amélioration de la circulation des marchandises dans la région.  Le tarif douanier moyen appliqué par les membres fondateurs de l'ANASE (ANASE-6)
 est de 1,74%, contre 12,76% en 2003.
  Actuellement, les taux de droits sont compris entre zéro et 5% pour quelque 99,8% des lignes tarifaires figurant sur la Liste d'inclusion de l'ANASE-6, et ils sont nuls pour plus de 65% de ces lignes tarifaires.  Le taux de droit appliqué par Singapour est nul pour l'ensemble des marchandises commercialisées au sein de l'ANASE;  elle n'a inscrit aucun article sur les listes des produits sensibles ou très sensibles ni sur la liste d'exclusion générale.  Le régime CEPT étant mis en place, l'objectif de l'AFTA a dépassé la réduction des tarifs douaniers pour inclure des mesures de facilitation des échanges, telles que des efforts tendant à éliminer les obstacles non tarifaires;  l'harmonisation des nomenclatures, des règles d'évaluation et des procédures douanières;  la création de normes communes de certification des produits;  et la création de guichets uniques nationaux dans le but de parvenir à terme à la création d'un guichet unique pour l'ANASE.  Les pays de l'ANASE s'emploient en outre à élaborer un Accord complet sur le commerce des marchandises, qui engloberait le régime CEPT et d'autres aspects connexes de l'AFTA.

Services

27. Les pays de l'ANASE ont signé en 1995 un Accord-cadre sur les services (AFAS), qui formalise leur objectif de supprimer les restrictions au commerce des services et de renforcer leur coopération dans le domaine des services.  Cinq ensembles d'engagements ont été signés, le cinquième, en décembre 2006, couvrant 70 sous-secteurs.  Lors d'une récente réunion qui s'est tenue en août 2007, les Ministres de l'économie de l'ANASE ont souscrit à une feuille de route traçant l'évolution du processus de libéralisation des services prévu par l'AFAS jusqu'à la date d'échéance de 2015, qui prévoit notamment les modalités de libéralisation des services du mode 3 à la même échéance.  Pour Singapour, l'ANASE offre la possibilité d'une forte croissance, en particulier dans le domaine des services.  Au fur et à mesure que l'intégration économique progressera, les entreprises pourront considérer l'ANASE comme un marché et une base de production uniques dans lesquels marchandises et services circulent sans entrave, permettant ainsi aux pays de l'ANASE de développer une économie de services efficace et compétitive capable de résister à la concurrence mondiale.

Investissement

28. L'Accord-cadre sur la Zone d'investissement de l'ANASE (AIA), signé en 1998, a pour but d'assurer la liberté des flux d'investissement (dans l'industrie manufacturière, la pêche, la foresterie, les industries extractives, l'agriculture et les services) d'ici à 2020.  Les réserves faites par les membres doivent être levées en 2015 pour les investisseurs de l'ANASE et en 2020 pour les investisseurs extérieurs.  Les six membres fondateurs de l'ANASE ont convenu d'accélérer ce processus en levant leurs réserves concernant l'industrie manufacturière d'ici à 2003 pour les investisseurs de l'ANASE et d'ici à 2010 pour tous les autres investisseurs.  Les autorités de Singapour ont indiqué que cette évolution progressive était conforme à la position de Singapour.

Relations extérieures de l'ANASE avec des interlocuteurs privilégiés

29. Afin de renforcer leurs liens avec d'autres partenaires commerciaux, les pays de l'ANASE mènent actuellement des négociations en vue de conclure des ALE avec la Chine, le Japon, la Corée, l'Inde, l'Australie, la Nouvelle‑Zélande et l'UE, et a établi des partenariats économiques avec le Canada et les États‑Unis par le biais d'accords-cadres de commerce et d'investissement.  Selon les autorités, les chapitres des ALE entre l'ANASE et la Chine (ACFTA) et entre l'ANASE et la Corée (AKFTA) relatifs au commerce des marchandises sont entrés en vigueur en 2005 et en 2006, respectivement.  Le chapitre sur le commerce des services a été signé en 2006 en ce qui concerne l'ACFTA, et au Sommet de 2007 en ce qui concerne l'AKFTA.  Les chapitres sur l'investissement sont en cours de négociation pour les deux ALE.  Les négociations en vue de la conclusion d'un Accord de partenariat économique global entre l'ANASE et le Japon ont atteint le stade final.  Des négociations sont en cours en vue de la conclusion d'un ALE entre l'ANASE et l'Inde (AIFTA) et entre l'ANASE, l'Australie et la Nouvelle‑Zélande (AANZFTA), avec pour objectif une conclusion en mai 2008 pour ce dernier accord.  L'AANZFTA est négocié comme un engagement unique (c'est-à-dire que tous les chapitres sont négociés simultanément, afin de conclure un ALE global).  C'est la première fois que les pays de l'ANASE tentent de conclure un ALE consistant en un engagement unique;  un ALE similaire devrait être conclu avec l'UE.

b) APEC

30. Singapour, siège du Secrétariat de l'APEC, a pour objectif d'instaurer le libre-échange et la liberté des investissements d'ici à 2010, en même temps que les autres pays développés membres de l'APEC.
  Des Plans d'action individuels définissent pour chaque membre les modalités de la réalisation de cet objectif.  Les Plans d'action individuels couvrent la suppression des obstacles tarifaires et non tarifaires pour les marchandises, les services et les investissements et contiennent des dispositions relatives à la propriété intellectuelle, à l'amélioration de la facilitation des échanges, à la concurrence, à la transparence et au suivi de l'évolution de la libéralisation par le biais des ALE et des ACR.  Le prochain examen du Plan d'action individuel de Singapour aura lieu en septembre 2008.
31. Les autorités singapouriennes estiment important que l'APEC se reconcentre sur l'essentiel de son programme consacré au commerce et à l'investissement.  Cela est en partie lié à l'approche de l'échéance de 2010 fixée pour atteindre l'objectif de Bogor, à la prospérité économique croissante de la région Asie-Pacifique et à l'expansion du réseau d'ALE/ACR entre les pays de l'APEC.  Reconnaissant que le système commercial multilatéral constitue toujours pour eux une priorité capitale, les membres de l'APEC ont également tenté de jouer un rôle prépondérant dans les négociations actuellement en cours dans le cadre du PDD.  Une illustration en est la déclaration par laquelle les ministres ont, lors de la réunion ministérielle de l'APEC en 2004, salué le lancement des négociations sur la facilitation des échanges à l'OMC.  L'APEC s'est également montré un ferme partisan d'une conclusion rapide des négociations tenues dans le cadre du PDD, comme en atteste notamment une déclaration faite à l'occasion de la réunion des dirigeants économiques de l'APEC en 2007.

32. Le rapport d'inventaire à mi-parcours de 2005 a démontré que l'APEC était en bonne voie pour réaliser l'objectif d'une réduction de 5% du coût des transactions économiques dans la région d'ici à 2006, comme le prévoyait l'Accord de Shanghai de 2001.  Après avoir conclu que l'objectif de Shanghai avait été atteint, les dirigeants de l'APEC ont prévu une autre réduction de 5% du coût des transactions commerciales dans la région d'ici à 2010.  Cet objectif doit être réalisé dans le cadre de la seconde phase du Plan d'action pour la facilitation des échanges (TFAP II), auquel les Ministres chargés du commerce ont souscrit lors de leur réunion de juillet 2007.

33. Ayant reçu pour mission de mieux répondre aux besoins des entreprises, les dirigeants des pays de l'APEC ont noté, en 2006, que l'écheveau que constitue actuellement les ALE et les ACR conclus entre les pays de l'APEC pouvait nuire au commerce en augmentant le coût des transactions commerciales.  Ils ont confié aux fonctionnaires compétents la tâche d'entreprendre des études plus poussées sur la manière de promouvoir l'intégration économique régionale, avec pour objectif à long terme la création d'une zone de libre-échange de la région Asie-Pacifique (FTAAP).  Lors de la réunion des dirigeants économiques de l'APEC qui s'est tenue en 2007 en Australie, ces derniers ont souscrit à un rapport établissant les modalités de l'approfondissement de l'intégration économique dans la région Asie-Pacifique et rappelant que le projet de FTAAP pouvait constituer un objectif à long terme.

c) ASEM

34. Singapour participe aux réunions Asie-Europe (ASEM), un processus informel de dialogue et de coopération entre la Commission européenne, le Secrétariat de l'ANASE, les pays membres de l'Union européenne et 16 pays d'Asie.
  Le Plan d'action pour la facilitation des échanges (TFAP), qui vise à réduire et à éliminer les obstacles non tarifaires au commerce entre les deux régions, présente un intérêt tout particulier pour Singapour.  Toutefois, les divergences politiques concernant le Myanmar semblent avoir ralenti la progression du travail mené dans le domaine économique et aucun sommet n'a été organisé depuis juillet 2003.

iii) Accords bilatéraux

35. Depuis 2004, Singapour a conclu cinq nouveaux ALE avec les pays suivants:  Inde (Accord global de coopération économique signé le 29 juin 2005 et entré en vigueur le 1er août 2005);  Jordanie (signé le 29 avril 2004 et entré en vigueur le 22 août 2005);  Corée (signé le 4 août 2005 et entré en vigueur le 2 mars 2006);  Panama (signé le 1er mars 2006 et entré en vigueur le 24 juillet 2006);  et un accord quadrilatéral (Accord de partenariat économique stratégique transpacifique ou Trans-Pacific SEP) avec le Chili, la Nouvelle‑Zélande et le Brunéi (signé le 18 juillet 2005 et entré en vigueur le 28 mai 2006 (tableau II.3).  Les négociations en vue de la conclusion d'un ALE avec le Pérou ont été achevées en septembre 2007 et Singapour est actuellement en cours de négociation en vue de conclure d'autres ALE avec le Canada, la Chine, le Conseil de coopération du Golfe, le Mexique, le Pakistan et l'Ukraine.

Tableau II.3

Les accords bilatéraux de libre-échange de Singapour au 30 septembre 2007 

	Accords
	Date d'entrée en vigueur
	Date de notification à l'OMC
	Commentaires

	Australie (SAFTA)
	28 juillet 2003
	1er octobre 2003
	Concerne le commerce des marchandises et des services;  le mouvement des gens d'affaires;  les marchés publics;  les DPI;  la politique de la concurrence;  et le commerce électronique.  Le premier examena de la mise en œuvre effectué en juillet 2004 indique, entre autres, la levée par Singapour de son quota sur les licences pour les services bancaires traitant avec les entreprises  

	Jordanie (SJFTA)
	22 août 2005
	7 juillet 2006
	Prévoit l'élimination des droits de douane de la Jordanie sur 100% des marchandises provenant de Singapour d'ici à 2015 (actuellement, 48% des marchandises entrent dans le pays en franchise de droits);  l'accès garanti des fournisseurs de services aux marchés de l'autre partie à l'accord;  le SJFTA concerne également le commerce électronique et la coopération commerciale

	Inde (CECA)
	1er août 2005 
	3 mai 2007
	Les droits de douane seront éliminés ou sensiblement réduits dans un délai de cinq ans sur 75% des exportations de Singapour;  les deux pays se sont engagés à libéraliser divers secteurs de services au‑delà des engagements qu'ils ont pris dans le cadre de l'OMC.  Des accords de reconnaissance mutuelle supprimeront les essais et certifications redondants sur les produits relevant de secteurs spécifiques, et des chapitres sur la coopération encourageront et faciliteront la coopération bilatérale

	Japon (JSEPA)
	30 novembre 2002 et 2 septembre 2007
	8 novembre 2002 
	L'Accord pour un partenariat de la nouvelle ère économique révisé améliorera (à partir du 1er janvier 2008) le traitement tarifaire appliqué aux marchandises en provenance de Singapour pour 92% des lignes tarifaires du Japon, contre 77% actuellement;  en matière de règles d'origine, le seuil des règles sur la valeur ajoutée sera réduit de 60 à 40% pour la plupart des produits;  en ce qui concerne les services financiers, Singapour accordera une licence bancaire totale sur son marché à des banques japonaises qui remplissent les critères d'admission appropriés;  les engagements en matière d'assurance et de gestion d'actifs sont également renforcés

	Corée (KSFTA)
	2 mars 2006
	21 février 2006
	Singapour bénéficie de concessions tarifaires sur l'électronique grand public, la mécanique de précision, les sciences biomédicales et les produits chimiques et agricoles;  75% des exportations de Singapour vers la Corée bénéficient d'une suppression immédiate des droits de douane.  Toutes les importations en provenance de Corée sont entrées sur le territoire de Singapour en franchise de droits depuis l'entrée en vigueur de l'accord

	Nouvelle-Zélande (ANZSCEP)
	1er janvier 2001 
	4 septembre 2001
	Les deux pays se sont engagés, entre autres, à supprimer tous les tarifs douaniers;  à libéraliser de nombreux secteurs de services;  ils ont défini le cadre des règles d'investissement afin de promouvoir et de protéger les investissements bilatéraux;  ils se sont engagés à établir entre eux un marché unique des marchés publics lorsque le montant impliqué est supérieur à 50 000 dollars EU

	Panama (PSFTA)
	24 juillet 2006
	4 avril 2007
	Le Panama est le plus important partenaire commercial de Singapour en Amérique latine.  L'ALE concerne l'accès aux marchés pour le commerce des marchandises, le commerce transfrontières des services, les services financiers, les télécommunications, le commerce électronique, la protection de l'investissement, la concurrence, les marchés publics et le règlement des différends

	Péroub
	Prévue pour 2009
	
	87% des exportations de Singapour entreront au Pérou en franchise de droits une fois l'ALE entré en vigueur, l'élimination progressive des tarifs douaniers subsistants étant programmée sur dix ans.  Les autres dispositions concernent la facilitation des échanges, le commerce des services, les marchés publics et la coopération en matière de politique de la concurrence

	Suisse, Liechtenstein, Norvège et Islande (ESFTA)
	1er janvier 2003
	14 janvier 2003
	Actuellement le seul ALE conclu par Singapour avec l'Europe

	Trans-Pacific SEP (Brunéi, NZ, Chili, Singapour)
	28 mai 2006
	18 mai 2007
	S'ajoute à l'ALE existant avec la Nouvelle-Zélande, avec pour objectif le renforcement des engagements;  concerne le commerce des marchandises et des services, les mesures OTC et SPS, les marchés publics, les procédures douanières, les DPI, la concurrence et l'entrée temporaire des personnes 

	États-Unis (USSFTA)
	1er janvier 2004
	17 décembre 2003
	Le champ d'application de cet ALE est vaste;  entre autres, Singapour s'engage à adopter une législation sur la concurrence d'ici à 2005


a
The First Review of the Singapore-Australia Agreement, 14 July 2004 – Déclaration ministérielle conjointe.  Adresse consultée:  http://www.dfat.gov.au/trade/negotiations/safta_review1_jms.html.

b
Les négociations entre le Pérou et Singapour en vue de la conclusion d'un ALE se sont achevées en septembre 2007.  Selon les autorités singapouriennes, l'accord devrait entrer en vigueur sous réserve de la réalisation par chaque partie de son processus interne de ratification.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements en ligne fournis par le Ministère du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  www.fta.gov.sg.

36. L'accord conclu par Singapour avec les États‑Unis (l'un de ses plus importants partenaires commerciaux) est entré en vigueur le 1er janvier 2004 et constitue par ailleurs le premier ALE bilatéral signé par les États‑Unis avec un pays d'Asie.  L'objectif de cet accord est, entre autres, d'ouvrir le marché des États‑Unis aux exportations de marchandises de Singapour en contrepartie de l'accès préférentiel octroyé aux entreprises des États‑Unis sur le marché des services singapourien, en particulier en ce qui concerne les services financiers.  Outre la libéralisation du commerce des marchandises et des services, l'accord comporte également un volet sur les droits de propriété intellectuelle et sur le commerce électronique.  Les États‑Unis se sont engagés à supprimer les droits de douane sur tous les produits en provenance de Singapour, et Singapour s'est engagée à éliminer ses droits de douane existants sur les marchandises (boissons alcooliques) en provenance des États‑Unis.  La portée de l'ALE conclu par Singapour avec le Japon est similaire à celle du traité conclu avec les États‑Unis, quelque 94% des exportations de Singapour au Japon étant libres de droits.  En contrepartie, Singapour a consolidé ses droits nuls sur les importations en provenance du Japon
 et octroyé un accès préférentiel aux fournisseurs de ce pays sur son marché des services financiers.  Les ALE conclus avec l'Australie, la Nouvelle‑Zélande, l'Association européenne de libre-échange (AELE) et d'autres pays auront sans doute un moindre impact économique, dans la mesure où ces pays représentent une part relativement faible de l'ensemble des échanges commerciaux réalisés par Singapour, bien que le commerce bilatéral entre Singapour et les partenaires commerciaux avec lesquels elle a conclu des ALE soit susceptible de se développer.

Aperçu des domaines couverts par les ALE

37. Les négociations ont porté non seulement sur l'amélioration de l'accès aux marchés pour les marchandises et les services, mais également sur l'investissement, les droits de propriété intellectuelle et d'autres questions liées au commerce telles que la politique de la concurrence, les marchés publics, la facilitation des échanges, les mesures contingentes et l'élargissement de la coopération économique.  Bien que Singapour n'ait quasiment aucun droit appliqué (en dehors de ceux portant sur les six lignes tarifaires des boissons alcooliques), elle a proposé à ses partenaires commerciaux de négocier un traitement préférentiel allant de la consolidation de ses lignes tarifaires à zéro à l'élimination des pratiques anticoncurrentielles, en passant par l'amélioration de l'accès des entreprises de services au marché singapourien, la reconnaissance mutuelle des normes et un renforcement de ses engagements en matière de protection des droits de propriété intellectuelle.

38. Les règles d'origine détaillées et complètes prévues par les accords bilatéraux de Singapour vont des critères généraux de valeur ajoutée (dans le cas des accords conclus avec la Nouvelle‑Zélande et l'Australie) à des règles par produits détaillées (accords avec le Japon, les États‑Unis et les pays de l'AELE).  Comme toutes les lignes tarifaires de Singapour sont en franchise de droits sauf six, c'est essentiellement aux exportateurs singapouriens que s'appliquent les règles d'origine s'ils veulent obtenir un accès préférentiel aux marchés des autres parties (voir également le chapitre III 2) iv) b)).  Ces règles tiennent compte de celles établies par d'autres accords, tels que l'Accord Australie-Nouvelle‑Zélande en vue de relations économiques plus étroites (par exemple accords bilatéraux avec la Nouvelle‑Zélande et l'Australie), l'ALENA (par exemple les ALE bilatéraux avec le Japon et les États‑Unis) et les règles d'origine européennes (accord avec les États membres de l'AELE), mais elles tiennent aussi compte de la spécificité de chaque partie à un ALE.

39. Dans le cadre de ses ALE bilatéraux, Singapour a pris des engagements outre ceux qui ont été pris dans le cadre de l'OMC (y compris l'AGCS et l'Accord sur les ADPIC), considérant que les ALE peuvent contribuer à renforcer la libéralisation des échanges au niveau multilatéral s'ils constituent une avancée par rapport aux engagements pris dans le cadre de l'OMC (par exemple s'ils débouchent sur la non-application des mesures de sauvegarde ou une amélioration des disciplines de protection des investissements), et s'ils sont conformes aux règles de l'OMC et ouverts à d'autres pays prêts à prendre les mêmes engagements (encadré II.1).  Ainsi, Singapour estime que l'accord pour un partenariat de la "nouvelle ère" économique révisé qu'elle a conclu avec le Japon va au-delà des engagements qu'elle a pris dans le cadre de l'OMC, l'accent étant mis en particulier sur la libéralisation du secteur des services et sur la promotion de l'IED;  cet accord comporte également des volets sur la facilitation des procédures douanières, l'amélioration de la circulation transfrontières des capitaux et de la main‑d'œuvre et la collaboration en matière d'enseignement et de formation.  Tout comme dans son ALE avec les États‑Unis, Singapour a ramené des deux tiers à la majorité simple la proportion des membres du conseil d'administration qui, en plus du président, doivent être des ingénieurs, architectes ou géomètres inscrits auprès d'organismes professionnels nationaux, pour toutes les entreprises étrangères.

40. En matière de services, Singapour a opté pour l'approche fondée sur une liste positive avec l'AELE, l'Inde, le Japon et la Nouvelle‑Zélande, et sur une liste négative avec l'Australie, la Corée, le Panama et les États‑Unis.
  Les engagements qu'elle a pris dans ce domaine dans le cadre de ses ALE bilatéraux ont dépassé ceux qu'elle a pris au titre de l'AGCS, y compris en ce qui concerne les services financiers, les services professionnels et fournis aux entreprises, les télécommunications, l'enseignement et les services environnementaux.
	Encadré II.1:  Arguments en faveur des ALE bilatéraux et régionaux

Singapour estime que les ALE constituent un complément du système commercial multilatéral:  
1.

Les ALE permettent aux pays d'identifier des partenaires compatibles avec lesquels ils peuvent entreprendre un processus de libéralisation plus rapide et plus étendu.

2.

Les ALE créent une dynamique concurrentielle positive qui stimule la poursuite de la libéralisation.

3.

Les ALE engendrent les processus de réforme économique interne.

4.

Les ALE renforcent la compétitivité des entreprises et offrent aux partenaires de l'ALE un meilleur accès à leurs marchés respectifs.

Source:
Margaret Liang (2005), "Singapore's Trade Policies:  Priorities and Options", ASEAN Economic Bulletin, vol. 22, n° 1, pages 57 et 58.


41. L'engagement de promouvoir la concurrence en luttant contre les pratiques anticoncurrentielles par la législation constitue l'une des principales dispositions de l'ALE conclu par Singapour avec les États‑Unis (Singapour s'est engagée à promulguer d'ici à 2005 une loi générale sur la concurrence et à faire en sorte que les disciplines concernant la concurrence s'appliquent à toutes les entreprises, y compris les entreprises d'État) et de l'ALE conclu avec l'Australie.  Par ailleurs, les ALE conclus par Singapour avec l'Australie, la Nouvelle‑Zélande et les États‑Unis ont entraîné d'importantes modifications de son cadre de protection des droits de propriété intellectuelle.

iv) Autres préférences

42. Dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP), les produits exportés par Singapour sont admis en franchise de droits ou bénéficient d'un accès préférentiel sur les marchés du Canada et de la Fédération de Russie.  Par ailleurs, elle bénéficie d'un traitement préférentiel à Maurice et aux Seychelles dans le cadre du régime de préférences du Commonwealth.  On ne dispose pas d'informations sur la valeur annuelle des produits importés ou exportés par Singapour dans le cadre du SGP ou des préférences du Commonwealth.

5) Régime de l'investissement étranger

i) Aperçu général

43. Singapour a toujours favorablement accueilli les investissements étrangers, qui ont contribué pour une part importante au volume total des investissements dans le pays.  L'investissement étranger a permis à Singapour de devenir une base pour les entreprises multinationales souhaitant s'orienter vers le développement et la fabrication de produits haut de gamme et coordonner leurs activités d'approvisionnement, de production, de commercialisation et de distribution dans la région.  Compte tenu de l'importante contribution des investissements étrangers à l'expansion de l'économie, les restrictions appliquées aux investissements étrangers entrants sont peu nombreuses et concernent principalement la radiodiffusion, les médias d'information nationaux, les services bancaires pour les particuliers, les services juridiques et autres services professionnels, et la propriété immobilière.

44. L'investissement étranger direct n'est toujours soumis à aucune restriction dans le secteur manufacturier.  Son plafonnement a été maintenu dans les services de presse audiovisuelle et écrite:  dans le cas de la radiodiffusion et de la télédiffusion, l'IED est plafonné à 49%, sauf dérogation accordée par le Ministre de l'information, de la communication et des arts.
  Il y a en outre des restrictions visant les cabinets d'avocats et avocats étrangers pratiquant le droit singapourien à Singapour, mais aucune en matière d'arbitrage ni pour les questions juridiques régies par le droit étranger.  L'investissement étranger dans certaines des entreprises liées à l'État (GLC), selon leur secteur d'activité, est aussi subordonné à des restrictions.  Par exemple, le total des participations étrangères au capital de la PSA Corporation, qui gère les ports singapouriens, est plafonné à 49%.  Il y a également des restrictions visant les participations étrangères dans les compagnies aériennes désignées de Singapour, qui dépendent des dispositions des accords bilatéraux et multilatéraux sur le transport aérien conclus par Singapour.

45. Singapour n'applique aucune restriction aux investissements de portefeuille ni aux investissements directs à l'étranger.

ii) Incitations

46. Les investisseurs souhaitant mener des activités relevant de la législation commerciale doivent s'inscrire auprès de l'Autorité de réglementation de la comptabilité et des sociétés (ACRA).
  Les autres, par exemple ceux qui souhaitent seulement acquérir des valeurs mobilières et des actions, ne sont pas soumis à cette obligation.

47. Selon les autorités, les incitations fiscales auxquelles elles consentent ont pour objectif de contribuer, avec les mesures non fiscales, à la création d'un environnement propice au développement économique.  En règle générale, pour décider s'il convient ou non d'introduire une nouvelle mesure fiscale incitative ou de renouveler une mesure incitative spécifique, le Ministère des finances évalue si l'activité qui en bénéficiera peut aider Singapour à moderniser ses capacités (par exemple en termes de compétences et de technologie) et à générer une plus forte valeur ajoutée.  S'agissant des incitations existantes, le Ministère des finances étudie l'impact économique lié à l'accueil de l'activité concernée (par exemple, des emplois plus qualifiés, une augmentation de l'investissement ou des transferts de technologie).  L'impact peut être direct et indirect.  Par exemple, la présence d'une activité à Singapour peut entraîner un accroissement des capacités qui fait lui-même de Singapour un pôle d'attraction pour d'autres activités connexes en amont et en aval.  Le Ministère des finances ne tente pas de déterminer dans quelles proportions cet impact résulte des seules incitations fiscales dans la mesure où les entreprises, lorsqu'elles décident de s'installer à Singapour, considèrent l'ensemble des avantages que leur offre ce pays pour déterminer l'échelle des opérations qu'elles y effectueront.

48. Comme cela était déjà le cas au moment du précédent examen, les principales incitations à l'investissement sont régies par la Loi sur l'impôt sur le revenu (chapitre 134) et la Loi sur les mesures visant l'expansion économique (non-assujettissement à la Loi sur l'impôt sur le revenu) (chapitre 86), qui prévoit des mesures d'incitation à l'établissement des industries pionnières et plus généralement à l'expansion économique.  Il s'agit en général d'une réduction du taux de l'impôt sur les bénéfices, qui est compris entre 5% et 15% (alors que le taux ordinaire est de 20%, et qu'il doit passer à 18% à partir de l'exercice 2008), ou d'une exemption de l'impôt sur les bénéfices, selon le régime.  En outre, il existe des incitations pour attirer les investisseurs dans certaines activités de services, notamment les services financiers, le tourisme, l'audiovisuel et les télécommunications.  Les incitations non fiscales sont des subventions pour certaines activités, notamment les activités à forte valeur ajoutée, la formation et la R&D (voir également le chapitre III 4) iv)).

iii) Accords internationaux

a) Accords sur l'investissement

49. Au cours de la période examinée, Singapour a signé des accords de garantie des investissements avec l'Arabie saoudite (10 avril 2006), le Bangladesh (24 juin 2004), l'Indonésie (16 février 2005),  la République slovaque (13 octobre 2006) et l'Ukraine (18 septembre 2006).  Dans le cadre de ses accords sur la protection des investissements et de ses accords commerciaux préférentiels, Singapour s'est également engagée à traiter les investissements de manière juste et équitable.  En tant que Membre de l'OMC et partie à l'Accord de l'OMC sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC), Singapour a consenti à n'appliquer aucune mesure sur les investissements liés au commerce des marchandises qui aient des effets de restriction et de distorsion des échanges.

b) Accords fiscaux

50. Singapour a signé des accords sur la non‑double imposition avec l'Allemagne (28 juin 2004), le Bahreïn (18 février 2004), la Belgique (6 novembre 2006, pas encore entré en vigueur), le Brunéi (19 août 2005), la Chine (11 juillet 2007), l'Estonie (18 septembre 2006, pas encore entré en vigueur), Fidji (20 décembre 2005), Israël (19 mai 2005), le Kazakhstan (19 septembre 2006), la Malaisie (5 octobre 2004), Malte (21 mars 2006, pas encore entré en vigueur), le Maroc (9 janvier 2007, pas encore entré en vigueur), le Qatar (28 novembre 2006), la République slovaque (9 mai 2005), et l'Ukraine (26 janvier 2007, pas encore entré en vigueur).

51. Les autorités ont indiqué que les traités fiscaux conclus avec le Brunéi, Fidji, Israël, la Malaisie, Malte, le Maroc et le Qatar comportent des dispositions "d'imputation fictive" mutuelle.  Dans le cadre de l'accord de non‑double imposition conclu avec la Chine, Singapour consent unilatéralement à un crédit d'impôt fictif pour les revenus provenant de Chine.  Les dispositions du traité fiscal signé avec l'Allemagne relatives à l'"imputation fictive" ont expiré le 31 décembre 2005.  Le traité fiscal conclu avec le Kazakhstan contient des dispositions relatives à l'obligation NPF.

6) Aide pour le commerce

52. Consciente du rôle crucial qu'ont joué la libéralisation unilatérale des échanges et le système commercial multilatéral dans son rapide développement économique, Singapour souhaite partager son expérience dans ce domaine avec d'autres pays en développement et leur apporter son assistance technique.  C'est pourquoi elle soutient les objectifs du programme "Aide pour le commerce", entre autres par le biais du Programme de coopération de Singapour (SCP), vecteur de son assistance technique aux pays en développement.  Depuis la création du SCP en 1992, Singapour a partagé son expérience du développement avec d'autres pays.
  Ferme partisane du libre-échange, Singapour a consacré des ressources importantes au renforcement des ressources humaines et des capacités institutionnelles des pays en développement afin de leur permettre de canaliser le commerce pour en faire le moteur de leur croissance et de leur développement.  Environ 80% des programmes SCP contribuent directement ou indirectement à la réalisation des objectifs du programme "Aide pour le commerce".  Dans le cadre du SCP, Singapour a organisé des programmes d'assistance technique sur les politiques et les réglementations commerciales afin de doter les pays en développement des connaissances nécessaires en matière de débouchés commerciaux, ainsi que des compétences qui leur permettront de saisir ces opportunités.  Les programmes concernent notamment:  la politique et la planification commerciales, par exemple l'accès aux marchés et la facilitation des échanges, la libéralisation des échanges et la négociation, le règlement des différends et les mesures antidumping;  les infrastructures économiques, par exemple la gestion des installations portuaires et aéroportuaires, la logistique et la distribution, la gestion des douanes et les TIC;  les réformes macro‑économiques;  la libéralisation des services bancaires;  le financement du commerce;  le développement des entreprises et la compétitivité;  ainsi que d'autres domaines dans lesquels Singapour dispose d'une expérience, tels que la propriété intellectuelle, la bonne gouvernance et la lutte contre la corruption.  Singapour travaille de longue date en partenariat avec l'OMC dans ce domaine dans le cadre du programme de formation Singapour-OMC pour les pays tiers destiné aux fonctionnaires gouvernementaux.

� Depuis 2004, les ALE avec l'Inde;  la Jordanie;  la Corée;  le Panama;  et le Brunéi, le Chili et la Nouvelle�Zélande dans le cadre de l'Accord de partenariat économique stratégique transpacifique, sont entrés en vigueur;  les négociations en vue de l'ALE entre Singapour et le Pérou ont été menées à terme et l'accord devrait être signé en 2008.  Singapour mène actuellement des négociations avec le Canada;  la Chine;  le Mexique;  le Conseil de coopération du Golfe;  le Pakistan;  et l'Ukraine.  Sous l'égide de l'ANASE, des négociations sont en cours avec l'Australie et la Nouvelle�Zélande, l'Inde, et le Japon.  En outre, l'ALE entre l'ANASE et la Corée devrait être signé en 2008.


� Le parti politique au pouvoir, le People's Action Party (PAP), a été constamment réélu depuis 1959 et a remporté onze élections générales successives, dont la dernière en mai 2006.  


� En général, avant la signature d'un traité, y compris tout accord international ou avant le dépôt d'un instrument de ratification ou d'accession, le traité doit être approuvé par le Cabinet.


� Pour ce faire, le Président s'appuie sur les principes relatifs à la détermination et à la sauvegarde des réserves accumulées de l'État, qui est un accord conclu entre le Président et le gouvernement se présentant sous la forme d'un document public présenté au Parlement.


� En première instance, la compétence est partagée entre les tribunaux de district et les "magistrates' courts" en matière civile et pénale.  Les tribunaux de district connaissent des affaires pénales passibles d'une sanction maximale de dix années d'emprisonnement et des affaires civiles dont l'enjeu est inférieur ou égal à 250 000 dollars EU.  Les "magistrates' courts" connaissent quant à elles des affaires pénales passibles d'une peine maximale d'emprisonnement de trois ans et des affaires civiles dont l'enjeu est inférieur ou égal à 60 000 dollars EU.


� La recommandation du FMI et l'opinion du gouvernement ont fait l'objet d'un article dans le Financial Times, "Singapore's wealth fund flattered by imitation", le 4 septembre 2007.


� La loi prescrit entre autres l'adhésion obligatoire à la SBF de toutes les sociétés enregistrées à Singapour et dont le capital libéré est supérieur ou égal à 500 000 dollars singapouriens;  la cotisation est comprise entre 300 et 800 dollars singapouriens, en fonction du montant du capital libéré.  Les petites entreprises peuvent également adhérer à la SBF si elles le souhaitent.


� Les ministères et organismes officiels publient sur leurs sites Internet, pour consultation publique, les projets de loi présentant un intérêt important pour le public.  Il s'agit par exemple des projets de loi sur les sociétés et les questions financières.  En avril 2003, le gouvernement a créé le portail de consultation en ligne du gouvernement (� HYPERLINK "http://www.feedback.gov.sg" ��www.feedback.gov.sg�), afin d'encourager les organismes publics à procéder à des consultations en ligne et de solliciter des commentaires sur les politiques et questions nationales;  ce processus a été utilisé très fréquemment.  En octobre 2006, REACH (Reaching Everyone for Active Citizenry @ Home) a été créé dans le cadre des plans de restructuration afin d'étendre la mission du Département chargé de la rétro�information (Feedback Unit) au-delà du simple recueil des commentaires pour en faire l'agence moteur de l'implication des citoyens et de l'interactivité.  Les fonctionnalités existantes du portail affecté aux commentaires ont été intégrées au nouveau site Internet REACH (� HYPERLINK "http://www.reach.gov.sg" ��www.reach.gov.sg�):  de nouveaux outils de collecte des commentaires ont été créés pour permettre à de plus nombreuses plates-formes d'organismes publics d'impliquer le public et d'interagir avec lui.


� Le rapport du vérificateur général des comptes peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.ago.gov.sg/articles.html.


� Les autorités objectent à cette remarque que l'évaluation d'une mesure d'incitation fiscale au regard de la dépense fiscale qu'elle est susceptible d'engendrer n'est pas pertinente car cette dépense fiscale est purement hypothétique puisque, à défaut de mesure incitative, la société pourrait ne pas s'installer à Singapour;  par conséquent, le Ministère des finances ne dispose pas d'un budget comptabilisant les dépenses fiscales ou les pertes de recettes liées aux mesures incitatives.  


� Pour plus d'information, consulter les renseignements en ligne fournis par le CPIB à l'adresse suivante:  www.cpib.gov.sg.


� Ministère du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://app.mti.gov.sg/default.asp?id=553&articleID=&surevyID=&rdn=&uid=&email [31 août 2007].


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/1 du14 décembre 2005.


� Document de l'OMC TN/MA/W/8 du 10 septembre 2002.


� Il s'agit dans tous les cas de droits sur les alcools et tabacs.


� Dans le document de l'OMC JOB(07)/106 du 26 juin 2007 "Quelques éléments pour une éventuelle solution de compromis dans le domaine de l'AMNA", Singapour ainsi que sept autres Membres de l'OMC ont proposé un certain nombre de paramètres en vue d'atteindre une solution de compromis concernant la formule suisse.


� Les membres actuels de l'ANASE sont les pays suivants:  Brunéi Darussalam;  Cambodge;  Indonésie;  RPD du Laos;  Myanmar;  Malaisie;  Philippines;  Singapour;  Thaïlande et Viet Nam.


� ANASE (2007).


� Brunéi Darussalam, Indonésie, Malaisie, Philippines, Singapour et Thaïlande.


� Les chiffres indiqués dans cette section ont été fournis par les autorités singapouriennes.


� Ministère du commerce et de l'industrie (2007b).


� Les Ministres de l'économie de l'ANASE et le Commissaire au commerce de l'UE ont signé le 4 mai 2007 au Brunéi une Déclaration ministérielle afin de lancer les négociations en vue de la conclusion d'un ALE entre l'ANASE et l'UE.  Le premier comité conjoint, institué organe de négociation de l'ALE, s'est réuni en juillet 2007 pour permettre à ses membres d'échanger leurs renseignements, vues et aspirations concernant les éléments de l'ALE, l'organisation des organes/comités de négociation et le programme de travail.


� Les autres membres de l'APEC sont l'Australie, le Brunéi Darussalam, le Canada, le Chili, la Chine, la Corée, les États�Unis, la Fédération de Russie, Hong Kong, Chine, l'Indonésie, le Japon, la Malaisie, le Mexique, la Nouvelle�Zélande, la Papouasie�Nouvelle�Guinée, le Pérou, les Philippines, le Taipei chinois, la Thaïlande et le Viet Nam.


� Les pays d'Asie sont les suivants:  Brunéi Darussalam, Cambodge, Chine, Inde, Indonésie, Japon, Malaisie, Mongolie, Myanmar, Pakistan, Philippines, République de Corée, RPD du Laos, Singapour, Thaïlande et Viet Nam.


� En octobre 2007, Singapour avait achevé huit cycles de négociations en vue de la conclusion d'un ALE avec le Canada, deux cycles avec le Pakistan et un cycle avec l'Ukraine.  Pour plus de détails et de renseignements mis à jour, consulter les renseignements en ligne fournis par Singapour sur les ALE à l'adresse suivante:  www.fta.gov.sg.


� Dans le cadre du JSEPA, Singapour s'est engagée à appliquer un taux de droit nul à toutes les importations en provenance du Japon dès l'entrée en vigueur de l'Accord, et le Japon s'est engagé à appliquer un taux de droit nul à 77% de ses lignes tarifaires, contre 34% (dans le cadre de l'OMC) actuellement.


� Voir Marchetti et Lim (2006).  Les auteurs opèrent une distinction entre a) l'approche de type ALENA fondée sur l'inscription sur une liste négative, dans laquelle la libéralisation est générale, sauf indication contraire expressément mentionnée sur une liste de réserves et b) l'AGCS, qui adopte la stratégie de la liste positive, dans laquelle l'obligation de libéralisation s'applique uniquement aux secteurs mentionnés dans la liste, qui sont eux-mêmes soumis à des limites et à des conditions spécifiques.  


� Les étrangers ne peuvent pas acheter certains types de biens fonciers résidentiels sans avoir obtenu l'autorisation préalable du Ministre de la justice.  Les biens fonciers concernés sont les biens immobiliers (maisons individuelles, maisons mitoyennes), biens immobiliers dans des immeubles en copropriété qui n'ont pas fait l'objet d'une approbation dans le cadre de la Loi d'urbanisation, et les terrains à bâtir libres.  Les principaux critères d'octroi de l'autorisation sont le statut de résident permanent du demandeur et sa contribution à l'économie singapourienne.


� Le plafonnement des participations individuelles aux fonds propres des sociétés de presse audiovisuelle et écrite a été porté de 3% à 5% le 2 septembre 2002, avec possibilité de dépassement sur autorisation préalable.  


� En outre, les participations individuelles d'investisseurs nationaux et étrangers au capital des entreprises ci-après sont plafonnées:  Singapore Technologies Engineering (15%);  PSA Corporation (5%);  Singapore Airlines (5%);  et Singapore Power, SP Power Grid, SP Services et Power Gas (10%).


� L'ACRA a été créée le 1er avril 2004 par la promulgation de la Loi sur la réglementation de la comptabilité et des sociétés, et résulte de la fusion entre le Registre du commerce et des sociétés et l'Ordre des experts comptables.  Pour plus d'informations, consulter les renseignements en ligne fournis par l'ACRA à l'adresse suivante:  http://www.acra.gov.sg.


� La Direction de la coopération technique du Ministère des affaires étrangères gère les programmes relevant du SCP.  À ce jour, plus de 54 000 participants provenant de 168 pays ont bénéficié de formations dans une vaste gamme de domaines.  Ainsi, au cours de l'exercice 2007, Singapour a organisé plus de 400 programmes et visites d'étude pour les pays en développement.  Ces programmes ont été entrepris bilatéralement avec les pays bénéficiaires, ou en collaboration avec des partenaires de développement, notamment l'OMC et d'autres partenaires internationaux (tels que le FMI, l'OMPI, le Secrétariat du Commonwealth, la JICA et l'UE).  Pour plus de détails, consulter les renseignements en lignes du SCP à l'adresse suivante:  www.scp.gov.sg.  


� Depuis 1998, Singapour et l'OMC ont conjointement organisé 14 cours pour quelque 300 fonctionnaires gouvernementaux.  Singapour accueille actuellement, et pour une durée de trois ans (de 2007 à 2009) à la faculté de droit de l'université nationale de Singapour, le cours de politique commerciale régionale annuel organisé avec l'OMC.





